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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 2257/72 DE LA COMMISSION
du 26 octobre 1972

fixant les prélèvements applicables aux céréales , aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a
eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l' annexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1630/72 ( 3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1630/72 aux prix

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1 er sous a), b) et c) du
règlement n0 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 27 octobre
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 26 octobre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

f 1 ) IO no 117 du 19. 6 . 1967, p. 2169!67 .
( 2) 10 n° L 94 du 21 . 4 . 1972, p. 7 .

JO n° L 174 du 1 . 8 . 1972, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 26 octobre 1972, fixant les prélèvements applicables
aux céréales aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Unités
de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B

10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 AI a

11.02 AI b

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs autre que maïs hybride
destiné à l'ensemencement

Sarrasin
Millet

Graines de sorgho
autres céréales
Farine de froment (blé )
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

43,11
48,37 ( J )(4 )
51,34 (5 )
35,28
33.17

41,04 (2)( 3 )
2,48
7,48

37,57
0 (4)

79,10
82,27

82,98

85,18

f1) Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

(*) Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­
ments d'outre-mer de la République française, le prélèvement est diminué de
6 UC/t.

(*) Pour le maïs originaire de Tanzanie, d'Ouganda et du Kenya, le prélèvement à
l' importation dans la Communauté est diminué de 1,00 UC/t.

(') Pour le froment et l'alpiste produits en Turquie et directement transportés
de ce pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t.

(5) Le prélèvement perçu à l' importation de seigle produit en Turquie et direc­
tement transporté de ce pays dans la Communauté est défini par les règle­
ments (CEE) n° 1234/71 du Conseil et (CEE) n° 2019/71 de la Commission .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2258/72 DE LA COMMISSION
du 26 octobre 1972

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 (2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixés par le
règlement (CEE) n° 1631/72 (3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes s'ajoutant aux prélèvements
fixés à l'avance pour les importations de céréale", et
de malt visé à l' article 15 du règlement n0 120/67/
CEE, est fixé comme indiqué aux tableaux annexés
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 27 octobre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

l' ait à Bruxelles, le 26 octobre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(!) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67 .
(*) JO no L 94 du 21 . 4. 1972, p. 7 .
( 3 ) JO no L 174 du 1 . 8 . 1972, p. 3 .



N° L 244/4 Journal officiel des Communautés européennes 27 . 10 . 72

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 26 octobre 1972, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales (1 )
(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier

commun

Désignation de la marchandise
Courant

10

1er term .

11

2e term .

12

3e term .
1

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B

10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs autre que maïs hybride
destiné à l'ensemencement

Sarrasin
Millet
Graines de sorgho
Non dénommés

0

0

0

0

0
0

0
0
0

0

0,18
0

0

0
0

0,32

0

1,3«
0

0

0,18
0

0

0
0

0,32

0

1,38
0

0

0,64
0

0

0

0
0

0

2,76
0

0

(l) La durée de validité du certificat est limitée à 30 jours , conformément au règlement (CEE) n° 2196/71 (JO n0 L 231 du
14 . 10. 1971 , p. 28).

B. Malt
( UC / m kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

10
l er term .

11
2e term .

12
3e term .

1

4e term .

2

11.07 AI (a)

11.07 AI (b)

11.07 A II (a)

11.07 A II (b)

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

o '

0

0

0

0,032

0,024

0

0

0,032

0,024

0

0

0,114

0,085

0

0

0,114

0,085

0

0

11.07 B Malt torréfié 0 0 0 0 0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2259/72 DE LA COMMISSION
du 26 octobre 1972

fixant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 796/72 (2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 4 premier
alinéa troisième phrase ,
considérant que, en vertu de l'article 16 paragraphe 4
du règlement n° 120/67/CEË, la restitution appli­
cable aux exportations de céréales le jour du dépôt
de la demande de certificat, ajustée en fonction du
prix de seuil qui sera en vigueur pendant le mois de
l'exportation , doit être appliquée, sur demande, à une
exportation à réaliser pendant la durée de validité du
certificat ; que, dans ce cas, un correctif doit être
appliqué à la restitution ;
considérant que le règlement n0 633/67/CEE (3 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE ) n°
1461 /72 ( 4 ), a établi les modalités de la fixation de
la restitution à l'exportation des céréales ;
considérant que, en vertu de ce règlement, la
restitution applicable le jour du dépôt de la demande
doit être, en cas de préfixation , diminuée d'un
montant égal au maximum à la différence entre le
prix caf d'achat à terme et le prix caf lorsque le
premier est supérieur au second de plus d'une unité
de compte ; que la restitution doit, par contre, être
augmentée d'un montant égal au maximum à la
différence entre le prix caf et le prix caf d'achat à
terme lorsque le premier est supérieur au second de
plus d'une unité de compte ;
considérant que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 13 du règlement n° 120/
67/CEE ; que le prix caf d'achat à terme est celui
établi conformément à l' article 3 paragraphe 2 du
règlement n0 140/67/CEE (5 ), modifié par le
règlement (CEE) n° 2435/70 ( G), en prenant pour

base , pour chaque mois de validité du certificat
d'exportation, le prix caf calculé sur la base des
offres pour embarquement le mois au cours duquel
sera effectuée l'exportation ;
considérant que le correctif ainsi fixé sera modifié
lorsque l'application de la règle de calcul rappelée ci-
dessus impliquera une modification de son montant
supérieure à 0,125 unité de compte ;
considérant toutefois que , aux termes de l' article 2
du règlement n° 633/67/CEE, le correctif applicable
au montant préfixé de la restitution pour une
exportation à effectuer après le troisième mois
suivant celui au cours duquel le certificat a été
délivré doit être fixé en fonction des perspectives
d'évolution du marché ; qu'à cette fin il y a lieu de
prendre en considération, d'une part, les disponibili­
tés et l'évolution prévisibles du marché communau­
taire et , d' autre part, l' évolution à terme du marché
mondial et notamment des marchés dont les
exigences spécifiques ont rendu nécessaire la fixation
de restitutions différenciées ;
considérant qu' il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que le correctif doit être fixé comme il
est indiqué au tableau annexé au présent règlement ;
considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion des céréales ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l' avance pour les exportations des céréales , visé à
l'article 16 paragraphe 3 du règlement n° 120/67/
CEE, est fixé au tableau annexé au présent
règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 27 octobre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 26 octobre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(!) JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67 .
( 2 ) JO n° L 94 du 21.4.1972, p. 7 .
( 3) JO n° 233 du 28 . 9 . 1967, p. 9 .
( 4 ) JO no L 155 du 11 . 7. 1972, p. 35 .
( 5) JO no n5 du 26. 6. 1967, p. 2456/67.
(«) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 3 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 26 octobre 1972 , fixant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(UC / tonne )

Numéro du
tarif douanier

commun
Désignation de la marchandise

Courant
10

lor term .
11

2e term.
12

3e term .
1

4e term .
2

5e term .
3

6e term .
4

10.01 A

10.01 B

10.02

10.03

10.04

10.05 B

10.07 C

Froment tendre et méteil

Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs autre que maïs hy­
bride destiné à l'ense­
mencement

Graines de sorgho

N.B. : Les zones sont celles délimitées à l'annexe du règlement (CEE) n0 941/72 (JO n0 L 107 du 6.5.1972).
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2260/72 DE LA COMMISSION
du 26 octobre 1972

fixant les restitutions applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

ces critères spécifiques sont définis à l' article 4 du
règlement n° 139/67/CEE ; que, en outre, la
restitution applicable à ces produits doit être calculée
en tenant compte de la quantité de céréales nécessaire
à la fabrication des produits considérés ; que ces
quantités ont été fixées dans le règlement n0 162/
67/CEE (4), modifié par le règlement (CEE) n°
1607/71 (5 ) ;

considérant que la situation du marché mondial où
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits , suivant leur destination ;

considérant que la restitution doit être fixée une fois
par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans
l' intervalle ;

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur des
céréales , et notamment aux cours ou prix de ces
produits dans la Communauté et sur le marché
mondial , conduit à fixer la restitution aux montants
repris à l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion pour les céréales,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 (2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase,

considérant que, aux termes de l' article 16 du
règlement n° 120/67/CEE, la différence entre les
cours ou les prix des produits visés à l'article 1 er
de ce règlement et les prix de ces produits dans la
Communauté peut être couverte par une restitution à
l'exportation ;
considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n° 139/67/CEE du Conseil , du 21 juin 1967,
établissant, dans le secteur des céréales, les règles
générales relatives à l'octroi des restitutions à
l'exportation et aux critères de fixation de leur
montant (3), les restitutions doivent être fixées en
prenant en considération la situation et les perspec­
tives d'évolution, d'une part, des disponibilités en
céréales et de leurs prix sur le marché de la
Communauté et, d'autre part, des prix des céréales et
des produits du secteur des céréales sur le marché
mondial ; que, conformément au même texte, il
importe également d'assurer aux marchés de céréales
une situation équilibrée et un développement naturel
sur le plan des prix et des échanges et, en outre, de
tenir compte de l'aspect économique des exportations
envisagées et de l'intérêt d'éviter des perturbations
sur le marché de la Communauté ;
considérant que le règlement n0 139/67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
des céréales ;
considérant que, en ce qui concerne les farines, les
gruaux et les semoules de froment et de seigle,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation, en l'état, des produits
visés à l' article 1er sous a), b ) et c) du règlement
n° 120/67/CEE, sont fixées aux montants repris à
l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 27 octobre
1972 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 26 octobre 1972.
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(*) JO n° 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.
(2) JO no L 94 du 21 . 4 . 1972, p. 7.
( 3) JO no 125 du 26 . 6. 1967, p. 2453/67.

(4 ) JO n« 128 du 27. 6 . 1967, p. 2574/67.
(5) JO no L. 168 du 27. 7. 197.1 , p. 16.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 26 octobre 1972, fixant les restitutions applicables
aux céréales et à certaines catégories de farines , gruaux et semoules de froment ou de seigle

(UC / tonneJ

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise

Montant
des restitutions

10.01 A

30,00
1,00

30,00
1,00

1.00

1,00

1.00

1,00

1,00

1,00

10.01 B

10.02

10.03

10.04

10.05 B

10.07 C

ex 11.01 A

Froment tendre (*) et méteil

— pour des exportations vers :
— le Royaume-Uni, l'Irlande et le Danemark
— les autres pays tiers

— pour des exportations d'un produit ayant subi avant l' importa­
tion dans le pays destinataire et après sa sortie du territoire
de la Communauté ou sa mise sous contrôle douanier un traite­
ment excluant sa destination pour l'alimentation humaine vers :

— le Royaume-Uni, l'Irlande, le Danemark
— les autres pays tiers

Froment dur

Seigle ( J )

Orge

Avoine

Maïs , autre que maïs hybride destiné à l'ensemencement

Sorgho

Farines de froment tendre ( 2 ) :

— teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour les exportations vers :

— la zone I a ) et la zone V a) à l' exception du Nigéria

— la zone IV

— la zone V b ), VI , VII , I c ) et le Nigéria

— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 521 à 600

— teneur en cendres de 601 à 900

— teneur en cendres de 901 à 1100 :

— pour des exportations vers :

— les zones V b ), VI et VII

— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 1101 à 1650

=— teneur en cendres de 1651 à 1900

64,00

69,00

67,00

58,00

54,25

49,50

56,80

44,80

40,60

35,00
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(UC / tonne)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise

Montant
des restitutions

;x 11.01 B

11.02 Ala

11.02 AI b

Farines de seigle :

— teneur en cendres de 0 à 700

— teneur en cendres de 701 à 1150

— teneur en cendres de 1151 à 1600

— teneur en cendres de 1601 à 2000

Gruaux et semoules de froment ( blé dur) :

— teneur en cendres de 0 à 950 :

— pour des exportations vers :
— les zones V b ), VI, VII a ) et I c )
— les zones I a ) et V a)
— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 951 à 1300 :

— pour des exportations vers :
— la zone V a)
— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 1301 à 1500 :

— pour des exportations vers :
— la zone V a)
— les autres pays tiers

Gruaux et semoules de froment (blé tendre) ( 2 ) :

— teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour des exportations vers :
— les zones V b), VI et I c )
— la zone I a ) et V a)

70,00

63,25

50,75

41,95

67,00

64,00
58,00

56,80
50,80

49,15
43,15

67,00
64,00

— les autres pays tiers 58,00

(') La restitution n'est octroyée que pour le froment tendre et le seigle n'ayant pas subi la dénaturation prévue à l' article 7
paragraphes 3 et 5 du règlement n0 120/67/CEE .

(?) La restitution n'est octroyée que pour les farines , gruaux et semoules de froment tendre fabriqués à partir de froment tendre
n' ayant pas subi la dénaturation prévue à l' article 7 paragraphes 3 et 5 du règlement n° 120/67/CEE.

N.B. Les zones sont celles délimitées à l' annexe du règlement (CEE) n0 941 /72 (JO n° L 107 du 6 . 5 . 1972).

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions , conformément à l' article 1er
du règlement n° 587/67/CEE, est de 2 UC/tonne .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2261/72 DE LA COMMISSION
du 26 octobre 1972

fixant les prélèvements applicables au riz et aux brisures

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1872/72, aux
prix d'offre et aux cours de ce jour parvenus à la
connaissance de la Commission, conduit à modifier
les règlements actuellement en vigueur comme il est
indiqué au tableau annexé au présent règlement ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2726/71 ( 2 ), et notamment son
article 11 paragraphe 5 ,

considérant que les prélèvements applicables à l' im­
portation de riz et de brisures ont été fixés par le
règlement (CEE) n° 1872/72 ( 3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que dans le cas où la monnaie d'un
pays tiers s'écarte des marges de fluctuation
convenues lors des accords de Washington du 18
décembre 1971 , il y a lieu, après consultation du
comité monétaire, de retenir, pour le calcul des
prélèvements, un taux de conversion basé sur le
cours de marché de cette monnaie ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l' article 1er paragraphe 1 sous a )
et b ) du règlement n° 359/67/CEE sont fixés comme
indiqué au tableau annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 27 octobre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 26 octobre 1972.

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

H JO n° 174 du 31.7. 1967, p. 1 .
(2 ) JO n° L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 6 .
(3 ) JO n° L 200 du 1 . 9 . 1972, p. 10 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission , du 26 octobre 1972, fixant les prélèvements applicables
au riz et aux brisures

(UC / 100 kg)

N°
du tarif Désignation des marchandises Pays tiers

EAMA/
PTOM f 1) (2 )

10.06 Riz :

A. paddy ou décortiqué :

I. riz paddy :
a ) à grains ronds
b ) à grains longs

II . riz décortiqué :
a ) à grains ronds
b ) à grains longs

B. semi-blanchi ou blanchi :

I. riz semi-blanchi

a ) à grains ronds
b ) à grains longs

II . riz blanchi :

a ) à grains ronds
b ) à grains longs

6,064
7,096

7,580
8,870

12,253

16,996

13,050
18,220

3,095

3,663

3,869

4,579

6,085
8,696

6,485

9,329

C. en brisures 2,660 1,243

C ) En vertu du règlement (CEE) n0 521 /70 , les prélèvements ne sont pas appliqués aux produits originaires des EAMA et des
PTOM et importés dans les départements français d'outre-mer .

( ! ) Ce prélèvement n'est applicable qu' aux importations répondant aux conditions de l' article 2 du règlement (CEE) n0 540/70 .
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RÈGLEMENT (CEE) N0 2262/72 DE LA COMMISSION
du 26 octobre 1972

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour le riz et les brisures

offres ports mer du Nord ; que, pour une importa­
tion à réaliser pendant le mois au cours duquel a été
délivré le certificat d'importation, ce prix doit être le
prix caf valable pour embarquement pendant ce
mois ; que, pour une importation à réaliser pendant
le mois suivant celui au cours duquel a été délivré le
certificat d'importation, ce prix doit être le prix caf
valable pour embarquement pendant le mois pour
lequel est prévue l'importation ; que, pour une
importation à réaliser pendant les autres mois de
validité du certificat d' importation, ce prix doit être
le prix caf valable pour embarquement pendant le
mois précédant celui au cours duquel est prévue
l' importation ; que, s' il n'y a pas d'offre à terme pour
embarquement au cours d'un mois déterminé, ce prix
est celui pratiqué pour embarquement pendant le
dernier mois où il existe une offre à terme ;

considérant que, si le prix caf déterminé le jour de la
fixation du barème des primes est égal au prix caf
d'achat à terme ou lui est supérieur d'un montant
n'excédant pas 0,025 unité de compte par 100 kg, la
prime est égale à 0 unité de compte ;

considérant que, dans des circonstances particulières
et dans certaines limites déterminées , le taux de la
prime peut toutefois être fixé à un niveau plus élevé ;

considérant qu' il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que les primes doivent être fixées
comme il est indiqué au tableau annexé au présent
règlement ; que le montant des primes ne doit être
modifié que lorsque l'application des dispositions
visées ci-dessus implique une modification supérieure
à 0,025 unité de compte,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2726/71 ( 2 ), et notamment son
article 13 paragraphe 6,

considérant que les primes qui s'ajoutent aux
prélèvements fixés à l'avance pour les importations
de riz et de brisures doivent comporter une prime
pour le mois en cours et une prime pour chacun des
mois suivants, jusqu'à l'expiration de la durée de
validité du certificat ; que cette durée de validité est
définie à l'article 20 paragraphe 2 du règlement (CEE)
n° 2637/70 de la Commission, du 23 décembre 1970,
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
1614/71 (3 ) ;

considérant que le règlement n0 365/67/CEE du
Conseil , du 25 juillet 1967 (4 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2435/70 (5), a établi
les règles de fixation à l'avance des prélèvements
applicables au riz et aux brisures ;

considérant que, en vertu du règlement n0 365/67/
CEE, lorsque le prix caf du riz décortiqué, du riz
blanchi ou des brisures , déterminé le jour de la
fixation des primes, est plus élevé que le prix caf
d'achat à terme pour le même produit, la prime doit
être fixée en principe à un montant égal à la
différence entre ces deux prix ; que le prix caf est
celui déterminé conformément à l'article 16 du
règlement n° 359/67/CEE le jour de la fixation des
primes ; que les modalités de détermination des prix
caf ont été arrêtées par le règlement (CEE) n° 1613 /
71 ( 6 ), modifié par le règlement (CEE) n° 363/
72 ( 7 ) ; que le prix caf d'achat à terme doit être
également déterminé conformément à l'article 16 du
règlement n° 359/67/CEE mais sur la base des

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les primes qui s'ajoutent aux prélèvements fixés à
l'avance pour les importations de riz et de brisures
sont arrêtées comme indiqué au tableau annexé au
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 27 octobre
1972 .

( 1 ) yo n° 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1 .
(2) TO n« L 282 du 23 . 12 . 1971 . p. 6.
(») JO no L 168 du 27. 7. 1971 , p. 34 .
( 4 ) JO n° au 31.7.1967 , p. 32.
(5 ) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 3 .
(«) JO no L 168 du 27. 7. 1971 , p. 28 ,
( 7 ) JO no L 46 du 22. 2 . 1972, p. 9 .
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 26 octobre 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 26 octobre 1972, fixant les primes «'ajoutant aux
prélèvements pour le riz et les brisures (*)

(UC 1 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Courant

10
1 er term .

11
2e term .

12
3 e term .

1

10.06 Riz :

A. paddy ou décortiqué :

I. riz paddy :
a ) à grains ronds
b ) à grains longs

II . riz décortiqué :
a ) à grains ronds
b ) à grains longs

B. semi-blanchi ou blanchi :

I. riz semi-blanchi :

a ) à grains ronds
b ) à grains longs

II . riz blanchi :

a) à grains ronds
b ) à grains longs

C. en brisures

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

C ) La durée de validité du certificat est limitée conformément au règlement (CEE) n° 2196/71 , modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1167/72 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2263/72 DE LA COMMISSION
du 26 octobre 1972

fixant les restitutions à l'exportation pour le riz et les brisures

proportion de brisures contenues dans le riz exporté
est supérieure à cette quantité maximale ;

considérant que le règlement n0 366/67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
à l'exportation du riz et des brisures ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits, suivant leur destination ;

considérant que la restitution doit être fixée une fois
par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans
l' intervalle ;

considérant que l' application de ces règles et critères
à la situation actuelle du marché du riz, et
notamment aux cours du prix du riz et des brisures
dans la Communauté et sur le marché mondial ,
conduit à fixer la restitution aux montants repris à
l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion des céréales ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n0 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 2726/71 ( 2 ), et notamment son
article 17 paragraphe 2 quatrième alinéa première
phrase,
considérant que , aux termes de l'article 17 du
règlement n0 359/67/CEE, la différence entre les
cours ou les prix, sur le marché mondial, des
produits visés par l'article 1 er de ce règlement et
les prix de ces produits dans la Communauté peut
être couverte par une restitution à l'exportation ;
considérant que , en vertu de l' article 2 du règlement
n° 366/67/CEE du Conseil , du 25 juillet 1967,
établissant, pour le riz , les règles générales relatives à
l'octroi des restitutions à l'exportation et aux critères
de fixation de leur montant ( 3 ), modifié par le
règlement n° 1019/67/CEE (4 ), les restitutions
doivent être fixées en prenant en considération la
situation et les perspectives d'évolution , d'une part ,
des disponibilités en riz et en brisures et de leurs prix
sur le marché de la Communauté et , d' autre part, des
prix du riz et des brisures sur le marché mondial ;
que, conformément au même texte, il importe
également d'assurer au marché du riz une situation
équilibrée et un développement naturel sur le plan
des prix et des échanges et, en outre , de tenir compte
de l'aspect économique des exportations envisagées
et de l' intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté ;
considérant que le règlement n 0 669/67/CEE ( 5 ),
modifié par le règlement (CEE ) n " 1057/68 ( 6 ), a
fixé la quantité maximale de brisures que peut
contenir le riz pour lequel est fixée la restitution à
l'exportation , et déterminé le pourcentage de diminu­
tion à appliquer à cette restitution lorsque la

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation, en l'état , des produits
visés à l'article 1 er du règlement n0 359/67/CEE,
à l'exclusion de ceux visés au paragraphe 1 sous c )
dudit article, sont fixées aux montants repris à
l' annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 27 octobre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 26 octobre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(') ]0 n° 1 / 4 du 31 . 7 . 1967 , p. 1 .
f 2 ) JO n° L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 6 .
( 3 ) |Q n » 174 du 31 . 7 . 1967, p. 34 .
( 4 ; fO n « 311 du 21.12.1967, p. 13 .
( s ) JO n° 241 du 5 . 10 . 1967, p. 6 .
"} no L 179 du 25 . 7 . 1968 , p. 31 .



27. 10. 72 Journal officiel des Communautés européennes N0 L 244/15

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 26 octobre 1972, fixant les restitutions à l'exportation
pour le riz et les brisures

(UC / 100 kg)

MontantNuméro du
tarif douanier '

commun i
Désignation des marchandises de la

restitution

10.06 Riz :

4,000

3,500

4,100
4,570

A. paddy ou décortiqué :
I

II . riz décortiqué :
a) à grains ronds

b) à grains longs

B. semi-blanchi ou blanchi :

I. riz semi-blanchi

a) à grains ronds :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse
— pour des exportations vers les autres pays tiers

b ) à grains longs :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse
— pour des exportations vers les autres pays tiers

II . riz blanchi :

a ) à grains ronds :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse
— pour des exportations vers les autres pays tiers

b ) à grains longs :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse
— pour des exportations vers les autres pays tiers

C. en brisures

4,530
5,000

4,500
5,000

5,000
5,500

1,000

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l'article 1er
du règlement n° 719/67/CEE, est de 0,20 UC/100 kg.

N.B. : Les zones sont celles délimitées à l' annexe du règlement (CEE) n° 941 /72 (JO n° L 107 du
6 . 5 . 1972).
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REGLEMENT (CEE) N° 2264/72 DE LA COMMISSION
du 26 octobre 1972

fixant le correctif applicable à la restitution pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( x ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2726/71 ( 2 ), et notamment son
article 17 paragraphe 4 premier alinéa,

considérant que, en vertu de l'article 17 paragraphe 4
premier alinéa du règlement n° 359/67/CEE, la
restitution applicable aux exportations de riz et de
brisures le jour du dépôt de la demande de certificat,
ajustée en fonction du prix de seuil qui sera en
vigueur pendant le mois de l'exportation, doit être
appliquée, sur demande, à une exportation à réaliser
pendant la durée de validité du certificat ;

considérant que le règlement n0 474/67/CEE (3 ),
modifié par le règlement (CEE) n0 1397/68 (4), a
établi les modalités de la préfixation de la restitution
à l'exportation du riz et des brisures ;

considérant que, en vertu de ce règlement, la
restitution applicable le jour du dépôt de la demande
doit être, en cas de préfixation, diminuée d'un
montant au maximum égal à la différence entre le
prix caf d'achat à terme et le prix caf, lorsque le
premier est supérieur au second de plus de 0,025
unité de compte par 100 kg ; que la restitution doit,
par contre, être augmentée d'un montant au
maximum égal à la différence entre le prix caf et le
prix caf d'achat à terme lorsque le premier est

supérieur au second de plus de 0,025 unité de compte
par 100 kg ;

considérant que le prix caf est celui déterminé
conformément à l' article 16 du règlement n°
359/67/CEE ; que le prix caf d'achat à terme est celui
établi conformément à l'article 3 paragraphe 2 du
règlement n° 365/67/CEE (5 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2435/70 (6 ), en
prenant pour base, pour chaque mois de validité du
certificat d'exportation, le prix caf calculé sur la base
des offres pour embarquement le mois au cours
duquel sera effectuée l'exportation ;

considérant qu' il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que le correctif applicable le 27
octobre 1972 doit être fixé comme il est indiqué au
tableau annexé au présent règlement ;
considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion pour les céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de riz et de brisures
visé à l'article 17 paragraphe 4 du règlement n0
359/67/CEE, est fixé au tableau annexé au présent
règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 27 octobre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 26 octobre 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(*) 10 no 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1 .
(•) JO no L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 6 .
( 8) JO no 204 du 24. 8 . 1967, p. 20.
f4) JO n« L 222 du 10. 9 . 1968 , p. 6.

(«) JO no 174 du 31 . 7 . 1967, p. 32 .
(«) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .



N° L 244/ 1727. 10 . 72 Journal officiel des Communautés européennes

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 26 octobre 1972, fixant le correctif applicable à la
restitution pour le riz et les brisures

(UC / 100 kg)

Numéro
lu tarif douanier

commun

Désignation des marchandises Courant
10

l or term .
11

2e term .
12

3e term.
1

4e term .
2

5 e term .
3

10.06 Riz :

A. paddy ou décortiqué :

I. riz paddy :
a ) à grains ronds
b) à grains longs

II . riz décortiqué :
a ) à grains ronds
b ) à grains longs

B. semi-blanchi ou blanchi :

I. riz semi-blanchi :

a ) à grains ronds
b) à grains longs

II . riz blanchi :

a ) à grains ronds
b ) à grains longs

C. en brisures

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
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REGLEMENT (CEE) N° 2265/72 DE LA COMMISSION
du 26 octobre 1972

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1394/72 (8 ) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, dans le cas où la monnaie d'un
pays tiers s'écarte des marges de fluctuation
convenues lors des accords de Washington du 18
décembre 1971 , il y a lieu, après consultation du
comité monétaire, de retenir , pour le calcul des

prélèvements, un taux de conversion base sur le cours
de marché de cette monnaie ;

considérant que l' application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n0 1394/72 aux
données dont la Commission dispose actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n0 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 27 octobre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 26 octobre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

( l) JO n0 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
( l ) JO n° L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4 .
'») JO n° L 149 du 1 . 7. 1972, p. 59 .

ANNEXE

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :
A. dénaturés :

I. sucre blanc

II. sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

8,44

7,32 i 1 )

8,44
7,32 H

0 ) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
Importé s'écarte de 92 •/°, le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n* 837/68.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2266/72 DE LA COMMISSION
du 26 octobre 1972

fixant les prélèvements à l'importation de veaux et de gros bovins, ainsi que de
viandes bovines autres que les viandes congelées

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n0 805 /68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande bovine ( 1 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
2838/71 ( 2), et notamment son article 10 para­
graphe 6 et son article 12 paragraphe 7,
considérant que les prélèvements applicables à
l' importation de veaux et de gros bovins , ainsi que
de viandes bovines autres que les viandes congelées
ont été fixés par le règlement (CEE) n0 1953 /72 (3 )
et tous les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1953 /72 aux
données et cotations dont la Commission a eu
connaissance conduit à modifier les prélèvements

actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l' annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés aux articles 10 et 12 du
règlement (CEE) n0 805/68 , sont fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Les produits relevant des positions 02.01 A II a ) 1
aa) et 02.01 A II a ) 1 bb) sont ceux qui
correspondent aux définitions visées aux articles
1 er bis et 2 du règlement (CEE) n° 1025 /68 ( 4).

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 30 octobre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 26 octobre 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

H JO n° L 148 du 28.6.1968, p. 24 .
(•) JO no L 286 du 30. 12. 1971 , p. 1 .
(s) TO n« L 210 du 13 . 9 . 1972, p. 10 . ( 4 ) IO n° L 174 du 23 . 7 . 1968 , p. 9 .
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ANNEXE

Prélèvements applicables à partir du 30 octobre 1972 à l'importation en provenance des
pays tiers (*J

Numéro
du tarif Désignation des marchandises

Montant
en UC/100 kg

Poids vif
01.02

0 (b)

0

0

o (b )
Poids net

02.01

Animaux vivants de l' espèce bovine, y compris les animaux du
genre buffle :

A. des espèces domestiques :
II . autres :

a ) Veaux
b ) autres :

1 . Vaches destinées à l'abattage immédiat et dont la
viande est destinée à la transformation (a )

2 , non dénommées :

aa ) n'ayant encore aucune dent de remplacement et
dont le poids est égal ou supérieur à 350 kg et in­
férieur ou égal à 450 kg pour les animaux mâles ,
égal ou supérieur à 320 kg et inférieur ou égal à
420 kg pour les animaux femelles ( c )

bb ) non dénommés

Viandes et abats comestibles des animaux repris aux nos 01.01 à
01.04 inclus, frais , réfrigérés ou congelés :
A. Viandes :

II . de l'espèce bovine :
a ) domestique :

1 , fraîches ou réfrigérées :
aa) de veau :

11 . Carcasses et demi-carcasses
22 . Quartiers avant attenants ou séparés
33 . Quartiers arrière attenants ou séparés

bb ) de gros bovins :
11 . Carcasses , demi-carcasses et quartiers dits

compensés :
aaa ) Carcasses ayant un poids égal ou supé­

rieur à 180 kg et inférieur ou égal à
270 kg et demi-carcasses ou quartiers dits
compensés ayant un poids égal ou supé­
rieur à 90 kg et inférieur ou égal à
135 kg, présentant un faible degré d'os­
séification des cartilages (notamment de
ceux de la symphyse pubienne et des
apophyses vertébrales), dont la viande est
rose clair et la graisse, de structure extrê­
mement fine, de couleur blanche à jaune
clair (c )

bbb ) autres

0
0
0

0

0

0

n

22 . Quartiers avant :
aaa) ayant un poids égal ou supérieur à 45 kg

et inférieur ou égal à 68 kg, présentant
un faible degré d'osséification des carti­
lages (notamment de ceux des apophyses
vertébrales ), dont la viande est de couleur
rose clair et la graisse, de structure extrê­
mement fine, de couleur blanche à jaune
clair ( c )

bbb ) autres
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Numéro
du tarif Désignation des marchandises

Montant
en UC/100 kg

Poids net

02.01
'suite)

02 .06

33 . Quartiers arrière :
aaa ) ayant un poids égal ou supérieur à 45 kg

et inférieur ou égal à 68 kg, ce poids
étant égal ou supérieur à 38 kg et infé­
rieur ou égal à 61 kg, lorsqu'il s'agit de
la coupe dite « pistola », présentant un
faible degré d'osséification des cartilages
(notamment de ceux des apophyses verté­
brales ), dont la viande est de couleur rose
clair et la graisse, de structure extrême­
ment fine, de couleur blanche à jaune
clair ( c)

bbb ) autres
cc) autres présentations de viande de veau et de gros

bovins :

11 . Morceaux non désossés
22 . Morceaux désossés

Viandes et abats comestibles de toutes pièces (à l'exclusion des
foies de volailles), salés ou en saumure, séchés ou fumés :

C. autres :

I. de l'espèce bovine domestique :
a ) viandes :

1 , non désossées

2 , désossées

0

0

0
0

0

0

f 1) En vertu du règlement (CEE) n0 521/70 , les prélèvements ne sont pas appliqués aux produits originaires des
EAMA et des PTOM et importés dans les départements français d'outre-mer .

( a ) L' admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes
ainsi qu' aux conditions spéciales actuellement applicables aux vaches importées dans le cadre des accords
bilatéraux pour le bétail de fabrication entre les Communautés européennes et respectivement le Danemark et
l'Autriche .

(b) Le prélèvement applicable à ces produits , importés dans les conditions prévues par l' article 11 du règlement
(CEE) n° 805/68 du Conseil , du 27 juin 1968 , et par les dispositions prises pour son application , est remboursé
ou bien n'est pas perçu conformément à ces dispositions .

( c) L'admission dans cette sous-position est subordonnée à la présentation du certificat visé au paragraphe 2
sous c) du protocole n0 1 annexé à l' accord commercial entre la CEE et la république socialiste fédérative
de Yougoslavie .



N° L 244/22 journal officiel des Communautés européennes 27 . 10 . 72

REGLEMENT (CEE) N° 2267/72 DE LA COMMISSION
du 26 octobre 1972

modifiant les règlements (CEE) nos 1108/68 et 685/69 en ce qui concerne le paiement
du lait écrémé en poudre et du beurre achetés par les organismes d'intervention

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES ,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n0 804/68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1411 /71 (2 ), et notamment son article 6
paragraphe 7 et son article 7 paragraphe 5 ,

considérant que le règlement (CEE) n° 1108/68 de
la Commission, du 27 juillet 1968 , relatif aux
modalités d'application du stockage public du lait
écrémé en poudre (3 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1520/70 ( 4 ), d'une part, et ,
d'autre part, le règlement (CEE ) n° 685/69 de la
Commission , du 14 avril 1969 , relatif aux modalités
d'application des interventions sur le marché du
beurre et de la crème de lait ( 5 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE ) n0 872/72 ( 6 ), ne
prévoient pas de dispositions particulières relatives
aux conditions dans lesquelles s'effectue le paiement
respectivement du lait écrémé en poudre et du beurre
achetés par les organismes d'intervention ; qu'une
application trop divergente à cet égard dans les
États membres pourrait créer des distorsions de
concurrence ; qu' il est dès lors nécessaire de fixer un
délai maximum pour le règlement des produits livrés
à l' intervention :

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du lait et des produits laitiers ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

A l' article 1 er du règlement (CEE) n0 1108/68 , le
paragraphe suivant est ajouté :

« 3 . Le paiement de la poudre de lait écrémé
visée au paragraphe 1 est effectué dans un délai
maximum d'un mois , calculé à partir du jour de
la prise en charge par l'organisme d'intervention . »

Article 2

A l' article 5 du règlement (CEE) n° 685/69 , le
paragraphe suivant est ajouté :

« 5 . Le paiement du beurre acheté par l'or­
ganisme d'intervention est effectué dans un délai
maximum d'un mois , calculé à partir du jour de
la prise en charge du beurre par l'organisme
d'intervention . »

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal
officiel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait a Bruxelles , le 26 octobre 1972 .

Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

(M TO no I. 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 13 .
( 2 ) JO n° L 148 du 3 . 7. 1971 , p. 4 .
(3) JO no L 184 du 29. 7 . 1968, p. 34 .
(4 ) IO no L 167 du 30. 7. 1970, p. 25 .
(«) JO no L 90 du 15 . 4 . 1969 , p. 12 .
( 6 ) JO no L 101 du 28, 4 . 1972 , p. 30 .
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REGLEMENT (CEE) N° 2268/72 DE LA COMMISSION
du 26 octobre 1972

modifiant les règlements n0 785 /67/CEE et n° 282/67/CEE de la Commission en ce qui
concerne le prix à payer lors d'une offre de vente à l'intervention dans le secteur

des matières grasses

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1547/72 (2 ), et notamment ses
articles 11 paragraphe 5 et 26 paragraphe 3 ,

considérant que le règlement n0 785 /67/CEE de la
Commission, du 30 octobre 1967, relatif aux
modalités d'achat de l'huile d'olive par les orga­
nismes d' intervention ( 3 ), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n0 2501 /71 (4 ), et le .
règlement n° 282/67/CEE de la Commission , du 11
juillet 1967, relatif aux modalités d' intervention pour
les graines oléagineuses (5 ), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n0 1594/72 ( 6 ), fixent les
conditions de paiement de l'huile d'olive et des
graines oléagineuses portées à l' intervention ; qu' il
convient de préciser le prix à payer lorsque l'huile
d'olive ou les graines oléagineuses offertes à

l' intervention se trouvent déjà dans le magasin ou
elles sont prises en charge par l'organisme d' inter­
vention ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion des matières grasses ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Il est ajouté à l' article 3 paragraphe 3 du règlement
n0 785/67/CEE et à l' article 7 du règlement n°
282/67/CEE l' alinéa suivant :

« Ce prix ne peut être majoré des frais
d'entrée en magasin que si le vendeur effectue la
mise en magasin après acceptation de l'offre par
l'organisme d'intervention . »

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal
officiel des Communautés européennes .

' Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 26 octobre 1972 .

Far la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

( 1 ) JO no 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66.
( 2 ) JO no L 165 du 21 . 7 . 1972, p. 1 .
( 8) JO no 264 du 31 . 10 . 1967, p. 11 .
(4 ) JO n° L 258 du 22 . 11 . 1971 , p. 7 .
(5 ) JO no 151 du 13 . 7. 1967, p. 1 .
( 6 ) 10 no L 169 du 27. 7 . 1972, p. 18 .
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RÈGLEMENT (CEE) N0 2269/72 DE LA COMMISSION
du 26 octobre 1972

complétant le règlement (CEE) n0 1576/72 relatif aux montants différentiels pour les
graines de colza et de navette

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966 , portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1547/72 ( 2 ),

vu le règlement (CEE) n° 1569/72 du Conseil , du 20
juillet 1972, prévoyant des mesures spéciales pour les
graines de colza et de navette ( 3 ), et notamment ses
articles 2 paragraphe 2 et 7,

considérant que le règlement (CEE) n° 1576/72 de
la Commission , du 24 juillet 1972 , relatif aux
montants différentiels pour les graines de colza et de
navette (4 ), prévoit l'octroi ou la perception de
montants différentiels pour les graines récoltées dans
la Communauté pendant la campagne 1972/1973 et
mises sous contrôle à l'huilerie ou exportées pendant
la période du 26 juillet 1972 au 30 juin 1973 ; que ,
pour l'octroi ou la perception de ces montants pour
les graines ayant fait l'objet d'échanges intracommu­
nautaires , ledit règlement prévoit l'utilisation du
document créé par le règlement (CEE) n° 2315 /69
de la Commission , du 19 novembre 1969, relatif à
l'emploi des documents de transit communautaire en
vue de l'application de mesures communautaires
entraînant le contrôle de l'utilisation et/ou de la
destination des marchandises ( 5 ) ;

considérant qu' il est apparu que des graines récoltées
au cours de la campagne 1972/1973 ont été expédiées
d'un État membre à un autre avant le 26 juillet 1972
et ont été mises sous contrôle ou exportées après
cette date ; que l'exemplaire de contrôle dont dépend
le paiement des montants différentiels n' a pu être

délivré pour ces produits ; qu' il convient dès lors de
prévoir des dispositions permettant, en l' absence du
document visé ci-dessus , l'octroi des montants
différentiels éventuellement prévus pour ces graines ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l' avis du Comité de gestion
des matières grasses ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

Au règlement (CEE) n° 1576/72 il est ajouté l'article
1Obis suivant :

« Article lObis
Dans le cas où des graines récoltées dans la
Communauté au cours de la campagne 1972/1973
ont fait l'objet de formalités douanières d'expé­
dition vers un autre État membre pendant la
période du 1 er au 25 juillet 1972 et pour
lesquelles dans ce dernier État membre :
— la parité I.D. du certificat prévu à l' article 4

du règlement (CEE) n° 2114/71 a été
demandée, ou

— les formalités douanières d'exportation ont été
accomplies

après cette période, les montants différentiels
sont, le cas échéant, octroyés aux intéressés sur la
base de justifications à déterminer par les auto­
rités compétentes de l'État en cause .
Ces justifications doivent donner des garanties
équivalentes à celles fournies par l'exemplaire
de contrôle visé à l'article 5 . »

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal
officiel des Communautés européennes .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 26 octobre 1972 .
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

(») JO no 172 du 30. 9 . 1566, p. 3025/66 .
(») JO n° L 165 du 21 . 7 . 1972, p. 1 .
<*) JO n° L 167 du 25 . 7 . 1972 , p. 9 .
(4) JO n° L 167 du 25 . 7. 1972 , p. 21 .
;-) JO no L 295 du 24. 11 . 1969 , p. 14 .



27 . 10 . 72 N° L 244/25Journal officiel des Communautés européennes

RÈGLEMENT (CEE) N0 2270/72 DE LA COMMISSION
du 26 octobre 1972

modifiant le règlement (CEE) n0 1282/72 relatif à la vente à l' armée et aux unités
assimilées de beurre à prix réduit

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n0 804/68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers ( 1 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE ) n° 1411 /71 ( 2 ), et notamment son article 6
paragraphe 7,

vu le règlement (CEE) n° 985 /68 du Conseil , du 15
juillet 1968 , établissant les règles générales régissant
les mesures d'intervention sur le marché du beurre et
de la crème de lait (3 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1075 /71 ( 4 ), et notamment son
article 7bis ,

considérant que le règlement (CEE ) n° 1282/72 de
la Commission, du 21 juin 1972 ( 5 ), a prévu à
l' article 8 que le beurre vendu au titre de ce
règlement n'est pas soumis à l' application de
montants compensatoires , en raison de son prix peu
élevé ; que , pour la même raison, il n'est pas justifié
d'octroyer des restitutions qui pourraient être
accordées , compte tenu notamment des dispositions
de l' article 2 du règlement n0 1041 /67/CEE de la

Commission, du 21 décembre 1967, portant moda­
lités d'application des restitutions à l'exportation
dans le secteur des produits soumis à un régime de
prix unique ( 6 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1005/71 ( 7 ) ; qu' il convient de
préciser le texte en ce sens ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du lait et des produits laitiers ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

L' article 8 du règlement (CEE) n0 1282/72 est
remplacé par l'article suivant :

« Article 8

Aucune restitution ni aucun montant compensa­
toire ne sont appliqués au beurre vendu au titre
du présent règlement . »

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal
officiel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 26 octobre 1972 .
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

( 1 ) TO n° L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 13 .
( 2 ) JO n° L 148 du 3 . 7. 1971 , p. 4.
( 3 ) JO no L 169 du 18 . 7 . 1,968 , p. 1 .
( 4 ) JO no L 116 du 28-, 5 : 1571 , p.' 1 .
( 5 ) JO no T. 142 du 22, 6 . 1972 , p. 14,

( 6 ) JO n° 314 du 23.-12 . 1967, p. 9 .
( 7 ) 10 n° L 109 du 1.5.5 . 1971 . D. 20 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2271/72 DE LA COMMISSION
du 26 octobre 1972

modifiant les prélèvements applicables à l'importation des produits transformés à base
de céréales et de riz

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 4,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (3 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 2726/71 (4 ), et notamment son
article 12 paragraphe 4,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des produits transformés à base de
céréales et de riz ont été fixés par le règlement (CEE)
n° 2078/72 ( 5 ), modifié par le règlement (CEE) n0
2134/72 ( 6 ) ;

considérant que, pour certains produits transformés,
le prélèvement doit être diminué de l'incidence de la
restitution à la production accordée pour les produits
de base, en vue de leur transformation ; que les
prélèvements actuellement en vigueur doivent, dès
lors, en vertu de l'article 2 du règlement (CEE) n°
1080/68 (7 ), être modifiés conformément au tableau
annexé au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir lors de l'importation
des produits transformés à base de céréales et de riz,
relevant du règlement (CEE) n° 1052/68 (8 ) et
fixés à l' annexe du règlement (CEE) n0 2078/72
modifié , sont modifiés conformément au tableau
annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 27 octobre
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 26 octobre 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(!) JO no 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67.
H JO no L 94 du 21 . 4 . 1972, p. 7 .
(8) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(4) JO no L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 6 .
(6 ) JO no L 224 du 30, 9 . 1972, p. 13 .
(•) JO no L 228 du 6. 10 . 1972, p. 33 .

( 7 ) JO no L 181 du 27. 7 . 1968 , p. 6 .
(8) JO n° L 179 du 25. 7. 1968 , p. 8 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 26 octobre 1972, modifiant les prélèvements applicables
à l'importation des produits transformés à base de céréales et de riz

Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié Pays tiers
(sauf EAMA,
PTOM,

< la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya)

EAMA, PTOM.
la Tanzanie ,

l' Ouganda et le
Kenya

11.08 A II Amidon de riz 4,357 1,807
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MARCHÉS PUBLICS DE TRAVAUX

(Publication des avis de marchés et de concessions de travaux publics conformément à
la directive du Conseil 71 /305/CEE du 26 juillet 1971 , complétée par la directive du

Conseil 72/277/CEE du 26 juillet 1972)

MODÈLES D'AVIS DE MARCHÉS

A. Procédures ouvertes

1 . Nom et adresse du service qui passe le marché (article 16 e) (*) :

2 . Mode de passation choisie (article 16 b ) :

3 . a ) Lieu d'exécution ( article 16 c ) :

b ) Nature et étendue des prestations , caractéristiques générales de l'ouvrage (article 16 c) :

c ) Si le marché est divisé en plusieurs lots , l'ordre de grandeur des différents lots et la possibilité de soumissionner
pour un, pour plusieurs ou pour l'ensemble des lots (article 16 c ) :

d ) Indications relatives à l'objectif du marché lorsque celui-ci comporte également l'établissement de projets
(article 16 c) :

4 . Délai d'exécution éventuellement imposé ( article 16 d) :

5 . a ) Nom et adresse du service auquel les cahiers des charges et les documents complémentaires peuvent être
demandés (article 16 f) :

b ) Date limite pour effectuer cette demande ( article 16 f) :

c ) ( Le cas échéant) Montant et modalités de paiement de la somme qui doit être versée pour obtenir ces docu­
ments (article 16 f) :

6 . a ) Date limite de réception des offres (article 16 g) :

b ) Adresse où elles doivent être transmises (article 16 g):

c) La ou les langues dans lesquelles elles doivent être rédigées (article 16 g) :

7 . a ) Personnes admises à assister à l'ouverture des offres (article 16 h) :

b ) Date, heure et lieu de cette ouverture (article 16 h ) :

8 . (Le cas échéant) Cautionnements et garanties demandés (article 16 i ) :

9 . Modalités essentielles de financement et de paiement et/ ou références aux textes qui les réglementent (article 16 j ) :

10 . (Le cas échéant) Forme juridique que devra revêtir le groupement d'entrepreneurs attributaire du marché ( article
16 k) :

11 . Conditions minimales de caractère économique et technique à remplir par l'entrepreneur (article 16 1 ) :

12 . Délai pendant lequel le soumissionnaire est tenu de maintenir son offre (article 16 m) :

13 . Critères qui seront utilisés lors de l'attribution du marché . Les critères autres que le prix le plus bas sont mention­
nés lorsqu'ils ne figurent pas dans le cahier des charges ( article 29) :

14 . Autres renseignements :

15 . Date d'envoi de l'avis ( article 16 a) :

(') Les articles cités entre pn-mthèses renvoient à la directive du Conseil n° 71 /305'CEE du 26 juillet 1971 (JO n0 L 185 du 16 . 8 . 1971 , p. 5).
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Procédure ouverte

1 . Ministerie van Openbare Werken , Bestuur der Waterwegen , Dienst der Zeeschelde, Tunnelplaats 1 a 2000 Ant­
werpen .

2 . Appel d'offres public .

3 , a ) Province de Flandre orientale — rive gauche de l'Escaut à Temse ;

b ) Construction d'un nouveau mur de quai en amont du pont sur l'Escaut ;

c ) Agrément : catégorie B ou E, classe 6 ( travaux de 30 à 75 000 000 FB ) ;

d

4 . 300 jours ouvrables .

5 , a ) Bureau de vente et de consultation des cahiers des charges , rue de Luxembourg 49 , à 1040 Bruxelles . Tél .
02/13.14.47 — CCP n° 94.55 . Des renseignements complémentaires seront fournis par le service mentionné au
point 1 .

b ) 7 décembre 1972 .

c ) Cahier des charges n° C 4/72 I 16 (prix 100 FB), ( inscription : 20 FB), (4 plans : prix : 410 FB).

Livraison après réception du paiement .

6 , a ) Avant le 7 décembre 1972 à 11 heures du matin .

b ) Adresse mentionnée au point 1 .

c ) Langue néerlandaise — usage obligatoire des formulaires joints au cahier des charges .

7 , a ) L'ouverture des offres est publique .

b ) 7 décembre 1972 à 11 heures , Tunnelplaats 1 à 2000 Antwerpen .

8 . 5 % du prix du marché — deux ans de garantie .

9 . Échéances mensuelles au prorata de l'état d' avancement des travaux . Les variations des coûts salariaux et des prix
des matériaux sont portées en compte .

10 . Les groupements , y compris les associations momentanées , sont autorisés à soumissionner .

11 . Conditions mentionnées au point 3 c).

12 . Jusqu'à 120 jours après la date d'ouverture des offres .

13 . Adjudication au soumissionnaire régulier demandant le prix le plus bas.

14

15 . 19 octobre 1972 .
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Procédure ouverte

1 . Rijkswaterstaat, directie Utrecht , Maliebaan 102 a Utrecht .
2 . Appel d'offres public conformément au règlement uniforme en matière d' adjudications .
3 . a ) Communes d'Utrecht et de Nieuwegein .

b ) Cahier des charges n° U 1329 : aménagement des berges le long de la rive occidentale du canal d'Amsterdam
au Rhin entre le km 37,090 et le km 41,300 et travaux annexes .
Les travaux comprennent notamment :
— l'enlèvement de 25 000 m3 de terre ;
— la fourniture et la pose de :

1 180 dalles d'ancrage en béton armé ;
900 t de béton asphaltique de gravillon ;

30 000 m de plaques de gazon de fixation ;
— l'enfoncement de palplanches en acier sur une longueur de 3 690 m ;
— la mise en place de :

3 960 m de plaques de recouvrement en acier ;
lignes de défense en bois d'azobé sur 3 960 m ;

— 1 185 pilots d'ancrage ;
3 965 m de pannes d'ancrage en acier .

Les palplanches en acier, les plaques de recouvrement en acier, les défenses , pilots d'ancrage et les pannes d'an­
crage seront fournis par l'État.

c
d

4 . 50 semaines .

5 . a ) Le cahier des charges pourra être obtenu après le lundi 6 novembre 1972 auprès de la Staatsuitgeverij , Chris­
toffel Plantijnstraat 1 à La Haye, tél . : 070 - 814511 , en mentionnant le n° U 1329 .
Après le lundi 6 novembre 1972 , le cahier des charges sera déposé pour consultation :
— au Ministerie van Verkeer en Waterstaat, Plesmanweg 1 a La Haye ;

■ — à la Hoofddirectie van de Waterstaat, Koningskade 4 à la Haye ;
— au Rijkswaterstaat, arrondissement d'Utrecht II , Maliebaan 18 à Utrecht ;
— au Rijkswaterstaat, Dienst Nieuwe Werken Amsterdam-Rijnkanaal Noord , Zuidersluis 1 à Jutphaas .
Des renseignements seront fournis par le Rijkswaterstaat, Dienst Nieuwe Werken Amsterdam-Rijnkanaal Noord ,
Zuidersluis 1 à Jutphaas , le mardi 21 novembre 1972 de 10 heures à 12 heures et de 14 heures à 16 heures ;
la note d' information y sera déposée pour consultation après cette date ; une copie de la note d' information
pourra y être obtenue gratuitement sur demande.

b )
c ) Prix du cahier des charges : 13,20 florins (TVA comprise , frais d'expédition non compris ). Paiement à la Staats­

uitgeverij , Christoffel Plantijnstraat 1 à La Haye après réception de la facture .
6 , a ) Mardi 5 décembre 1972 avant 11 heures .

b ) Rijkswaterstaat, directie Sluizen en Stuwen , Maliebaan 31 à Utrecht.
c ) Langue néerlandaise .

7 , a ) L'ouverture des offres sera publique .
b ) Mardi 5 décembre 1972 à 11 heures.

8

9 . Versement toutes les 4 semaines correspondant au montant des travaux exécutés , après dépôt d'une garantie
représentant 5 % du prix du marché .

10

11 . Le soumissionnaire justifiera de sa capacité financière et économique et de sa compétence technique en joignant
à sa soumission les documents suivants :
— une preuve de l' inscription de son entreprise au registre professionnel ;
— une attestation bancaire établissant la capacité financière de son entreprise ;
— une déclaration concernant le chiffre d'affaires total et le chiffre d' affaires se rapportant aux travaux effectués

par son entreprise pour les 3 derniers exercices comptables ;
— une liste des travaux exécutés par son entreprise au cours des 5 dernières années , le montant de ces travaux

ainsi que la durée et le lieu d'exécution et le nom du donneur d'ouvrage .
12 . Pendant 30 jours suivant la date d'ouverture des offres .
13 . Le soumissionnaire doit pouvoir justifier d'une expérience dans l'exécution de travaux similaires .
14

15 . 20 octobre 1972 .



7251 — STATISTIQUES DE L'ENERGIE — ANNUAIRE 1971

1972, 372 p. (d/f/i/n/e)
FB 175,— : FF 20,— : DM 13,— : Lit 2 200,— ; Fl. 13 ,—

L'annuaire « Statistiques de l'énergie » — édition 1971 — reprend des sériés couvrant en
général la période 1960-1970 ; il comporte trois parties :
— la première souligne, par des commentaires, les aspects généraux de l'économie de

l'énergie en 1970 et au cours de la période décennale ;
— la deuxième concerne les indicateurs de l'économie énergétique et le « Bilan global de

l'énergie » de la Communauté et de chaque pays membre ; chacun des bilans est ventilé
par produits ;

— la troisième fournit, pour chaque source d'énergie, le bilan et les principales séries
disponibles ; les données, présentées sous forme de tableaux et de graphiques, pour la
Communauté et pour chacun des pays membres, ont trait principalement à la production,
aux stocks, au commerce extérieur, aux livraisons intérieures et aux consommations ; des
informations sur les prix et la structure de l'équipement énergétique y sont également
précisées.

8344 — PREMIER PROGRAMME DE POLITIQUE ECONOMIQUE À MOYEN TERME
(1966-70)

1971 (d, f, i, n)
FB 80,— ; FF 9,— ; DM 6,— ; Lit 1 000,— : Fl. 6,—

8345 — SECOND PROGRAMME DE POLITIQUE ÉCONOMIQUE À MOYEN TERME

1971 (d, f, i, n)
FB 80,— ; FF 9,— ; DM 6,— ; Lit 1 000,— ; Fl . 6,—

Il a semblé opportun de permettre au public le plus vaste possible de connaître tant les
programmes de politique économique adoptés par le Conseil que les actions préconisées par
la Commission et le Comité de politique à moyen terme, dans les annexes à ces programmes.

Outre les objectifs, perspectives et orientations générales de la politique économique à moyen
terme, les programmes présentent les objectifs visés dans des domaines aussi variés que la
« politique de l'emploi et de la formation professionnelle », la « politique des finances
publiques », la « politique régionale », la « politique de l'adaptation structurelle des entreprises »
et celle des « structures sectorielles », la « politique de la recherche scientifique et technique »,
la « politique du développement de l'épargne et du financement des investissements » ainsi
que celle « des revenus ».

Les annexes détaillent le point de vue de la Commission et du Comité de politique à moyen
terme dans les domaines étudiés dans les programmes et analysent certains problèmes
particulièrement actuels tels « la construction navale » et « l'industrie électronique ».



5737 — Rapport d'activité du comité monétaire 1971

1972 — 44 pages (d , f, i , n , e )
FB 25 ,—

Le treizième rapport d'activité du Comité monétaire couvre la période courant du 1 er juillet
1970 à la fin de l'année 1971 . Cette période a été profondément influencée par la dégradation
du système monétaire international qui -a abouti à la crise ouverte en août 1971 par la sus­
pension de la convertibilité du dollar.

Étant donné l'importance des répercussions des événements monétaires internationaux, la
description de ces derniers fait l'objet du premier chapitre du présent rapport. Un deuxième
chapitre traite de l'évolution de la conjoncture dans les pays de la Communauté et dans
d'importants pays tiers , notamment au cours de l'anné 1971 . Le dernier chapitre décrit plus
particulièrement les activités du Comité qui ont été essentiellement consacrées, d'une part , aux
consultations sur les problèmes d'actualité et, d'autre part, aux mesures envisagées en applica­
tion du plan de réalisation de l'union économique et monétaire adopté par le Conseil des
ministres .

8349 — Nouveaux procédés techniques dans la sidérurgie — Volume 3 : Les Aciéries

1972 — 283 pages ( d , f, i , n )
FB 50,— ; FF 5,60 ; DM 3,60 : Lit . 620 ; Fl . 3,60

La Commission des Communautés européennes — poursuivant l'action de la Haute Autorité
de la CECA — a entrepris de décrire et de regrouper systématiquement dans un manuel tous
les nouveaux procédés techniques d'élaboration de l'acier auxquels le progrès technique a
conduit au cours des dernières années .

La matière est présentée de telle façon que le manuel puisse être utilisé, en particulier , pour
la formation et le perfectionnement du personnel hautement qualifié des services de produc­
tion de la sidérurgie, par exemple : premiers fondeurs , premiers lamineurs , machinistes de
train, contremaîtres et techniciens .

Il est, en effet, apparu qu'il n'existe pratiquement aucun manuel pour cette catégorie de
travailleurs dans les six pays de la Communauté et que ceux qui existent sont en partie
dépassés à la suite du progrès technique.

Ce manuel , qui est l'aboutissement des travaux de nombreux experts et formateurs des six pays
de la Communauté européenne, représente une première tentative d'élaboration au niveau
communautaire d'une œuvre pédagogique de grande envergure, qui non seulement évitera les
doubles emplois , mais permettra également de faire un pas important vers l'harmonisation de
la formation professionnelle dans la Communauté.

Le volume 1 : La technique de mesure et de l' automation dans les usines sidérurgiques
et

le volume 2 : Mécanisation , automation et techniques de mesure dans les hauts fourneaux
ont été publiés respectivement en 1967 et 1969 .
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